
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOLIDARITE 
avec les MIGRANT-ES et les SOLIDAIRES 

 

Rencontre Var – Alpes Maritimes 
 

Samedi 1er avril 2017 
13 h 30 à 17 h 

L’Hélice - F.O.L. 83 / 68, av. V. Agostini, TOULON 

Dans le cadre du comptoir des idées 

 

Facebook : Collectif Migrants 83 

 
Cercle de silence exceptionnel HOMMAGE AUX MIGRANTS 

TOULON, place de la Liberté - à partir de 18 h 



 

 

Programme de la rencontre 

13 h 30 – 14 h Accueil public 

14 h – 14 h 30 
Présentation de la journée 

Situation à la frontière et dans la Roya 
(Intervenants 06) 

14 h 30 – 15 h Interventions et questions du public 

15 h – 15 h 30 
Etat des lieux accueil des migrants et réfugiés 

dans le 06 (Intervenants 06) 

15 h 30 – 16 h Interventions et questions du public 

16 h - 16 h 15 
Conclusion et perspectives :  Projets 

communs ? 

16 h 15 – 17 h Questions / Propositions du public 

Cercle de silence exceptionnel - HOMMAGE AUX MIGRANTS 

18 h – 19 h - Place de la Liberté à Toulon 

Dans la situation spécifique des Alpes-Maritimes, en zone 
frontalière, et plus particulièrement dans la vallée de la Roya, 
l'État n'a réagi qu'en renforçant la présence de militaires et de forces 
de police, renvoyant notamment, au mépris de la loi, les mineurs en 
Italie, au lieu de les protéger.  
Un certain nombre de citoyens solidaires ont, eux, par simple 
humanité, décidé de porter assistance à ces personnes en 
détresse. Ils les ont nourris, hébergés, réconfortés, transportés 
gratuitement. Ils sont maintenant poursuivis au motif " d’avoir facilité 
l'entrée, la circulation et le séjour irrégulier* ", comme s’ils étaient des 
passeurs. Certains ont déjà comparu devant le Tribunal Correctionnel 
de NICE, d’autres vont bientôt comparaître. Aider des mineurs, des 
femmes et des hommes abandonnés alors qu’ils cherchent refuge et 
demandent l'asile en Europe n'est pas un crime, la solidarité est 
légitime, c’est un devoir !  
 

Le Collectif Migrants 83 demande la RELAXE IMMEDIATE DE 
TOUS LES PREVENUS SOLIDAIRES DES MIGRANTS quel que 
soit le motif de leur mise en examen (CESEDA, outrage, FNAEG…). 

 


